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M E s s I E u'r  s , 


H s’efî  élevé  dans  Paris,  fur  le  racliat  des  droits  ci-devant 
feigneuriaux,  une  qucftion  qui  préfentoit  un  intérêt  majeur,  , 
H exiite  dans  cette  ville  des  fonds  qui  ont  été  aliénés  par 
des  baux  à rente  non  perpétuels,  moyennant  une  redevance 
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foncière  confidérabîe , & , en  outre , à ïà  chargé  par  îês 
preneurs  de  conftruire  des  bâtimens  qui  doivent  appartenir 
au  bailleur  après  l'expiration  du  bail.  Ces  fonds  , étant  fitués 
dans  des  quartiers  fort  avantageux,  ont  acquis,  au  moyen 
des  conftruftions  qui  y ont  été  faites,  une  valeur  très- 
confidérable  dans  les  ventes  que  font  les  preneurs  de  leur 
droit  de  jouidance  ; & ceux-ci  ont , par  cette  raifon,  un  grand 
intérêt  à racheter  les  droits  auxquels  les  ventes  pourroient 
donner  ouverture. 

L’un  de.  ces  preneurs  s’étant  préfenté  au  rachat,  avoit 
évalué  à 180^000  liv.  environ  le  prix  auquel  il  pourroit 
vendre  fon  droit  de  jouiflance.  Ses  offres  ont  été  refufées, 
fous  prétexte  qu’il  devoit  faire  le  rachat , non  fur  le  prix 
auquel  ii  pourroit  vendre  fon  ffmple  droit  de  jouiffance  , 
mais  fur  le  prix  auquel  pourroit  être  vendue  la  pleine  pro- 
priété, lï  le  bail  éîoit  expiré  ^ & fi  le  bailleur  étoit  rentré 
dans  fon  fonds;  en  forte  qu’on  élèvoit  au  double  l’eftimation 
du  fonds , & par  conféquent  le  prix  du  rachat.  j 

Une  circonfcance  rendoit  cette  prétention  ahfolument  in- 
foutenable  dans  Fefp'ece  particulière.  Le  fonds  dont  il  s’agiffoit, 
appartenant  originairement  à un  corps  eccléfiaftique , étoit 
une  propriété  nationale  ; le  ci-devant  fief  dont  il  relevoit 
appartenant  également  à un  autre  corps  eecléliaftique , la 
mouvance  étoit  auffi  une  propriété  nationale.  Dès-lors,  fî 
îe  bail  eût  été  expiré,  & fi  la  Nation  eût  été  dans  le  cas 
de  vendre  la  pleine  propriété  rentrée  dans  fes  mains , cette 
vente  n’auroit  pu  produire  aucuns  droits.  11  étoit  donc  évi- 
dent que  la  vente,  qui  étoit  faite  par  le  preneur,  de  fon 
limple  droit  de  jouiffance , ne  pouvoit  jamais  produire  de 
droits,  qu’au  prorata  du  prix  de  cette  jouiffance^  & que  le 
rachat  de  cette  charge  éventuelle  ne  pouvoit  jamais  excéder^ 
ïa  valeur  de  la  fimple  jouiffance , à laquelle  fe  réduifoit  tout 
îe  droit  du  preneur. 

Mais  la  difficulté , qui  s’eft  élevée  dans  cette  efpèce  par- 
ticulière, a fait  reconnoître  à votre  comité  qu’il  devenoit  in- 
difpenfable  de  vous  propofer  une  loi  générale  fur  le  mode 
ou  le  taux  du  rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux  dont 
étpient  grevés  les  fonds  qui  ne  font  aliénés  que  par  des 


, ’ 5 

ianx  empîiytéotiqnes,  ou  à rente,  non  perpétuels.  Cette  îor 
a paru  d'autant  plus  nécefiaire  à voLie  comité,  qu’il  lui  a 
paru  qu’on  ne  pouvoir  pas  appliquer  à ce  genre  de  pro- 
priété toutes  les  règles  que  vous  avez  prefcrites  par  le  titre  IV 
du  décret  du  i8  feptembre  1790,  pour  le  rachat  des  droits 
ci-devant  fei^neuriaux , à l’égard  des  fonds  qui  ont  été  aliénés 
par  un  bail  à rente  perpétuel. 

Pour  reconnoître  la  différence  qui  exiPe  entre  les  deux 
cas  où  un  fonds  n’eft  aliéné  que  par  un  bail  à rente  à teins, 
& celui  où  il  efî  aliéné  à perpétuité  , il  faut  fe  rappeler 
d’un  côté  l’analogie  qui  fe  trouve,  fous  certains  points-de- 
vue,  entre  ces  deux  genres  d’opérations^  & d’un  autre  côté 
les  différences  qui  en  réfultent  quant  à la  manière  dont  la 
fervitude  féodale  pefoit  fur  le  bailleur , ou  fur  le  preneur  , 
dans  ces  deux  hypothèfek. 

La  fervitude  féodale  produifoit  deux  fortes  de  charges 
qu’il  faut  diffingiier  : les  charges  fixes , telles  que  les  rede- 
vances annuelles  en  argent,  grains  ou  denrées,  & les  charges 
purement  cafiielles,  telles  que  les  droits  de  quint , de  lods  ou 
de  reliefs  dus  en  cas  de  vente,  ou  de  mutation,  dans  ïapropriété. 

Les  charges  fixes  & annuelles  font  une  fervitude  réelle 
qui  affeéle  & grève  le  fends  à perpétuité , & dont  vous  avez 
voulu  procurer  aux  propriétaires  la  pofiibilité  de  libérer  le 
fonds  par  un  rachat. 

Dans  le  cas  du  bail  a rente  perpétuel,  la  charge  fixe  & 
annuelle  du  fonds  devient  la  charge  perfonnelle  du  preneur 
qui  a acquis  une  propriété  perpétuelle.  Cette  charge  n’in- 
téreffe  plus  en  rien  le  bailleur,  dont  toift  le  droit  eft  ref- 
treint  ù la  rente  foncière  qu’il  a retenue. 

Il  n’en  eft:  pas  de  meme  dans  le  cas  du  bai!  à rente  à 
tems  non  perpétuel  ; le  preneur  acquiert  une  propriété  ; iî 
eft  réputé  propriétaire  pour  toute  la  durée  du  bail,  & , comme 
tel,  il  eft  tenu  des  charges  réelles  & annuelles;  mais  il  n’a 
qu’une  propriété  réiolubie  : à Lexpiration  du  bail,  le  fonds 
retourne  au  bailleur,  & rentre  dans  fa  main  avec  la  cbarge 
annuelle  qui  le  grevoit. 

De -là  une  différence  efîentielle  dans  feffet  que  la  fervi- 
tude féodale  produit  relativement  au  bailleur  & au  preneur 
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perfonîieîîement,  quant  à îa  cliarge  fixe  & annuelle  qui 
grève  le  fonds.  A Fégard  du  preneur,  cette  cliarge  ne  pèfe 
fur  lui  que  momentanément , & pendant  la  durée  de  fa 
jouifiance  feulement  : à l’égard  du  bailleur , la  charge  eft 
feulement  fufpenclue  pendant  la  durée  du  bail.  Elle  revient 
pefer  fur  lui  au  moment  oii  le  fonds  rentre  dans  fa  main, 
& alors  elle  pèfe  fur  lui  à perpétuité,  fauf  le  rachat. 

A l’égard  des  droits  cafuels,  c’efi- à-dire  des  droits  éven- 
tuels qui  ne  font  dus  quen  cas  de  mutation,  voici  les  effets 
que  produit  la  fervitude  féodale  relative  au  bailleur  & au 
preneur: 

Le  bail  à rente , quoique  non  perpétuel , étant  regardé 
comme  une  «aliénation  de  propriété  fous  une  condition  fim- 
plemenî  réfolutoire,  le  baiileur  & le  preneur  font  affujétis 
aux  droits  cafueîs  pendant  la  durée  du  bail,  de  la  même 
manière  qu’ils  y font  affujétis  dans  le  cas  du  bail  à rente 
perpétuel. 

De  même  que,  dans  ce  dernier  cas,  îa  rente  que  fait  le 
preneur  donne  ouverture  aux  droits  cafuels  au  -prorata  du 
prix;  de  même^  dans  le  cas  du  bail  à reute  non  perpétuel, 
le  preneur  efi;  affujéti  aux  droits  cafuels  au  prorata  du  prix 
auquel  il  vend  fa  propriété  réfoluble  , ou  fon  droit  de 
jouiffances.  ' ' , .J 

De  même  que,  dans  le  cas  du  bail  à rente  perpétuel,  le 
baiileur  doit  des  droits  feigneuriaux  au  prorata  du  prix 
auquel  il  vend  la  rente  foncière  qu’il  a réfervée;  de  meme 
auffi , dans  le  cas  du  bail  à rente  non  perpétuel , il  eft  dû 
des  droits  feigneuriaux  au  prorata  du  prix  auquel  le  bailleur 
vend  la  rente  foncière  qu’il  a retenue,  & le  droit  de  pro- 
priété réveriibîe  qui  lui  appartient  à l’expiration  du  bail. 

Ainft,  dans  les  deux  efpèces  de  baux  à rente,  il  fe  trouve 
cette  ftniîlitude,  que  Je  bailleur  & le  preneur  ne  doivent  de 
droits  qu’en  cas  d’aliénation  du  genre  de  droit  qui  leur 
appartient^  & de  îa  portion  qu’ils  ont  dans  îa  propriété 
du  fonds;  que  îa  charge  eft  purement  cafiielie  & éventuelle , 
&:  qu’elle  eft  feulement  proportionnée  à la  valeur  de  leur 
propriété. 


Mais,  fous  un  autre  point-de-vue , iî  exifte  une  grande 
difîcrence  quant  à i etendue  de  la  charge  des  droits  cafuels, 
& à la  manière  dont  eîle  pèfe  fur  ie  bailleur  &:Tur  le  pre-^ 
neur , quand  ie  bail  à rente  n’eft  pas  perpétuei  : 

I®  Dans  le  cas  du  bail  à rente  perpétuel  la  charge  pèfe 
à perpétuité  fur  le  bailleur  & fur  le  preneur,  qui  font  tous 
deux  tenus  divifément,  mais  à perpétuité,  de  la  charge  des 
droits  cafuels* 

Cette  charge,  pour  iun  & l’autre,  eft  invariable  , en  ce 
qu’elle  eft  proportionnée  à la  valeur  de  leur  propriété , qui 
eft  fixe , & qui  n’augmente  point  & ne  diminue  point , ou 
du  moins  n’eit  fufceptib»Ie  que  des  augmientations  ou  des 
diminutions  que  ie  taux  du  commerce  donne  à la  valeur 
des  fonds;  en  forte  que  la  charge  peut  toujours  être  fufeep- 
trble  d’une  évaluation  certaine,  comme  la  propriété  elle-même^ 

Au  contraire^  dans  le  bail  à rente  non  perpétuel, 

1°  Le  preneur  n’eft  tenu  de  la  charge  des  droits  cafiieîs 
e momentanément  & pendant  la  durée  de  fa  jouilTance* 
e n’eft  aufli,  à l’égard  du  bailleur,  que  momentanément 
qu’il  n’eft  tenu  des  droits  eafueîs  que  pour  une  portion: 
pendant  la  durée  du  bail,  if  ne  les  doit  qu’au  prorata  de 
la  valeur  de  la  rente;  mais,  après  l’expiration  du  bail,  la 
charge  reprend  toute  fon  étendue  : il  doit  les  droits  à raifon 
de  la  valeur  entière  du  fonds  qui  eft  rentré  dans  fa  main. 

Dans  le  cas  du  bail  à rente  non  perpétuel,  la  charge  des 
droits  caiuels,  foit  relativement  au  bailleur,  foit  relative- 
ment au  preneur,  eft  lufceptihle  d’une  grande  variation, 
attendu  la  variation  nécefiaire  qu’éprouve  la  ‘valeur  de  leurs 
propriétés.  Le  droit  de  jouiflance  du  preneur  reçoit  une 
valeur  & un  prix  bien  différens , félon  que  la  durée  du  bail 
eft  plus  ou  moins  longue  au  moment  de  la  vente.  Il  en  eft 
de  même  de  la  valeur  du  droit  du  bailleur,  dont  le  prix- 
augmente  néceUairement , félon  que  le  moment  de  l’expira- 
tion du  bail  s’éloigne  ou  s’approche,  & rend  plus  important 
le  droit  réverfible  à la  propriété. 

Après  avoir  expofé  les  points  dans  lefqueîs  la  fervitude 
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féodale  agit  avec  quelque  fimiiitude , & ceux  dans  îef- 
quels  elle  produit  des  effets  difFérens,  dans  les  deux  cas  du  bail 
à rente  perj)étuel,  ou  non  perpétuel^  il  fera  facile  d’établir  les 
motifs  qui  ont  fait  penfer  au  comité  qu’il  étoit  néceilaire 
d’admettre  quelque  différence  dans  les  règles  relatives  au 
rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux  qui  concernent  les 
fonds  aliénés-  par  ffmple  bail  à rente  non  perpétuel  celles 
qui  ont  été  établies  par  le  décret  du  i8  décembre  1790, 
pour  les  fonds  aliénés  par  bail  à rente  perpétuel. 

Les  règles  établies  par  ce  décret  pour  le  rachat  des  droits 
ci-devant  feigneuriaux  fur  les  fonds  aliénés  à rente  perpé- 
tuelle fe  réduifent  à trois  principales. 

Le  preneur  eft  feul  obligé  de  racheter  les  charges 
ffxes  & annuelles , puifqu’elles  font  une  charge  réelle  du  fonds 
dont  il  a acquis  la  propriété  perpétuelle. 

Quant  aux  droits  cafuels,  ie  bailleur  & le  preneur  ont 
chacun  la  faculté  de  racheter  la  totalité  des  droits  cafuels, 
eu  égard  à la  valeur  întrinfèque  du  fonds , en  fe  faifant 
fubroger  à cet  égard  aux  droits  du  ci-devant  feigneur,  pour 
les  exercer,  foit  par  le  bailleur  contre  le  preneur,  foit  par 
le  preneur  contre  le  bailleur,  jtifqu’au  rachat  que  pourra 
toujours  faire  celui  contre  lequel  la  fubrogation  a été  ac- 
quife. 

^‘^Ni  le  bailleur  ni  le  preneur  ne  font  point  obligés  de. 
faire  le  rachat  intégral  : chacun  d’eux  a la  liberté  de  ne 
racheter  les  droits  cafuels , que  dans  la  proportion  dont  il 
en  elt  chargé.  Le  preneur  peut  ne  les  rembourfer  que  eu 
égard  à la  valeur  du  fonds , déduclion  faite  de  la  rente;  le 
baïlieur  peut  ne  les  rembourfer  que  eu  égard  à la  valeur  de 
la  rente  qui  forme  toute  fa  propriété,  & le  ci-devant  feigneur 
refte  confervé  dans  Tes  droits,  vis-à-vis  de  celui  des  deux  qui 
n"a  point  racheté. 

Tels  font  les  élémens  & les  bafes  du  décret  du  i8^dé- 
çembre  179'^?  en  ce  qui  concerne  les  baux  à rente  per- 
pétuels. 

Dans  le  cas  du  bail  à rente  non  perpétuel,  il  n’étoit 
pas  poffible  d’admettre  le  preneur  à ne  rembourfer  les  droits 


feès  & annuels  que  eu  égard  à îa  durée  de  fon  Bah.  il 
feroit  trop  difficile  de  faire  une  évaluation  jufîe  de  la  va- 
leur dune  charge  perpétuelle,  eu  égard  ..à  une  fiiiipie  düréè 
de  lo,  20  ou  30  ans. 

D’ailleurs  c’eût  été  divifer,  à l’égard  du  ci-devant  feigneur^ 
üne  redevance  qui  eft  réelle  &.  indivifible  à fon  egard. 

Enfin  ii  n’y  avoit  auciln  inconvénient  à obliger  celui  du 
preneur  ou  du  bailleur  qui  fe  préfenteroit  au  laebat^  à ra- 
cheter en  entier  les  redevances  fixes  & aginuelles. 

Le  preneur , qui  en  eft  tenu  pendant  fa  jouifiânce , trou- 
vera dans  ia  décharge  dont  il  jouira  pendant  fa  jouiflance  | 
l’intérêt  de  fon  capital;  &,  après  la  cefiation  de  fa-jouif- 
fance,  il  retrouvera  le  même  intérêt,  au  moyen  de  la  fubro- 
gatioii  qu’il  aura  acqUife  au  droit  du  ci-devant  feignenr^ 
Contre  le  bailleur  qui  fera  obligé  de  lui  continuer  ia  rente  1 
fi  mieux  il  n’airne  la  racheter. 

Il  én  fera  de  même  du  bailleur  qui , pendant  la  ciürvée  dit 
bail,  jouira  de  l’intérêt 'de  fon  capital,  au  moyen  de  es 
que  le  premier  fera  obligé  d’ajouter  à îa  rente  foncière  fth 
puiée  par  le  bail , les  rentes  feigneuriales  fixes  dont  le  bail- 
leur  l’aura  déchargé.  Après  l’expiration  du  bail  le  bailleur 
trouvera  l’intérêt  de  fon  capital , en  ce  qu’il  aura  libéré  fon 
fonds  de  la  chargé  qui  auroit  repris  contré  lui  fon  efièt,  fi 
èlle  ffiavoit  pas  été  rachetée. 

Ainii  îa  loi  difi'ère  dans  le  cas  du  bail  à rente  non  per- 
jpétuel,  de  celle  faite  pour  le  cas  du  bail  à rente  perpé- 
tuel , quant  au  rachat  des  droits  fixes  & annuels , en  ce 
que  dans  le  fécond  cas  c’eft  le  preneur  qui  eii  eit  feul  cliargé  ; 
au  lieu  que  dans  le  premier , le  bailleur  & 1-e  preneur  en 
font  également  charges , faut  l’indemnité  que  la  fubrogatiori 
procurera  à eelui  des  deux  qui  aurà  fait  le  rachat, 

A l’égard  deà  droits  cafuels , le  comité  a d’abord  pénfé 
qu’il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  dans  le  cas  du  bail  a 
tente  lion  perpétuel,  comme  dans  Celui  du  bail  perpétue! 
à îaifiér  au  bailleur  & au  preneur  la  fcculîé  de  les  raciiet©? 
en  totalité  , avec  l’indemnité  de  îa  fubrogation. 

- Il  éft  vrai  qué  la /péculation  peut 'être  bien  différéfitl 
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dans  ïes  deux  cas , & que  îe  bénéfice  de  la  fuBrogation 
eft  bien  plus  incertain  dans  un  cas  que  dans  l’autre,  puif- 
qu’il  eft  évident  que  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  bail 
non  perpétuel  peut  donner  des  chances  plus  ou  moins  fortes 
fur  le  bénéfice  de  cette  fubrogation. 

Mais  cette  fpéculation  doit  être  abandonnée  aux  parties 
intéredées  ; elles  feront  ce  qu’elles  croiront  plus  avantageux 
pour  elles;  une  fimple  faculté  ne 'gêne  point  leur  liberté; 
chacun  calculera  & opérera  fuivant  fes  intérêts. 

La  feule  difficulté  qui  pouvoir  exifter  quant  au  rachat  des 
droits  cafuels  , fe  réduifoit  ici  à favoir  fi  l’on  devoir  laifler 
au  bailleur  comme  au  preneur , la  faculté  de  racheter  divi- 
fément  les  droits  cafuels,  & eu  égard  feulement  à ce  dont 
ils  en  font  tenus  pendant  la  durée  du  bail. 

Quant  au  preneur , il  étoit  impoffible  de  lui  enlever  la 
faculté  de  fe  racheter  divifément. 

La  charge  des  droits  cafuels  ne  pèfe  fur  lui  que  momen- 
tanément ; il  peut  avoir  intérêt  de  s’en  libérer  perfonnelle- 
ment.  Ce  feroit  fouvent  îe  grever  au-delà  delà  charge  légale, 
de  l’obliger  à racheter  les  droits  cafuels  fur  le  pied  de  leur 
valeur  perpétuelle  & de  la  valeur  intégrale  du  fonds.  Ce 
feroit  fouvent  le  mettre  dans  i’impoffibilité  de  faire  le  ra- 
chat. On  en  a vu  un  exemple  dans  le  fait  dont  ôn  a rendu 
compte  au  commencement  de  ce  rapport.  Tel  qui  peut  dé- 
bourfer  îe  capital  fnffifant  pour  racheter  les  droits  cafuels 
fur  une  valeur  de  180,000  livres,  ne  îe  peut  pas  fur  une  va- 
leur de  400,000  livres.  Le  bénéfice  de  la  fubrogation  aux 
droits  cafuels  contre  le  bailleur  pourroit  paroître  à bien  des 
perfonnes  une  indemnité  trop  incertaine , ou  un  genre  de 
propriété  peu  analogue  à fon  goût , ou  peu  convenable  à la 
Situation  de  fes  afi’aires.  Enfin  la  Loi  ne  peut  point  aggra- 
ver la  charge  de  qui  que’  ce  foit  : elle  ne  peut  donc  point 
obliger  le  preneur,  qui  n’eft  tenu  de  la  fervitude  féodale  que 
pour  un  temps ^ à la  racheter  comme  perpétuelle,  même 
avec  l’ofEe  d une  indemnité  qui  deviendroit  une  acquifition 
forcée. 

Par  toutes  ces  confidérations  îe  comité  a penfé  que  la  Loi 
dùvoit  ICI , comme  dans  le  cas  du  bail  à rente  perpétuel , 


îî 

cDnfèrver  an  preneur  îa  faculté  de  ne  raciieter  que  divifé- 
ment  fa  charge  perfonndle , c’eft-à-dire  . les  droits  cafuels , 
fur  ie  pied  feulement  de  la  valeur  de  fon  droit  de  iouif- 
fance. 

Quoique  le  droit  de  jouiflance  fait  fufceptible  d’une  va^* 
leur  plus  ou  moins  confidérabie , félon  qif  elle  a plus  ott 
moins  de  durée , ce  droit  eft  commerçable.  Il  fe  commerce 
journellement , & par  conféquent  il  eft  fufceptibïe  d’une 
évaluation  qui  peut  fe  faire  en  raifon  inverfe  de  celle  que 
le  Décret  du  i8  Avril  1791  â donnée  à l’évaluation  des 
propriétés  grevées  de  baux  à vie  ou  de  baux  à rente  non 
perpétuels.  Rien  ne  s’oppofe  donc  dans  ie  fait  à ce  que  la 
Loi  conferve,  à celui  qui  n’a  pris  un  fonds  qu’à  bail  à rente 
iion  perpétuel , la  faculté  qui  lui  appartient  de  droit  de  ne 
Tacheter  les  droits  cafuels  que  fous  la  proportion  dans  la- 
quelle iis  pèfent  fur  lui  perfonnéllement. 

^Mais  cette  même  faculté  de  divifer  ie  rachat  des  droits 
cafuels  , doit-elle  être  confervée  au  propriétaire  qui  n’a 
aliéné  fon  fonds  que  pour  un  temps  limité  ? le  comité  né 
i’a  point  penfé, 

II  y a une  grande  différence  entre  ce  cas  & celui  où  le 
fonds  a été  aliéné  à rente  perpétuelle. 

Dans  ce  fécond  cas  , le  bailleur  n’a  plus  d’intérêt  au  fonds 
fur  lequel  il  a aliéné  fes  droits.  Sa  propriété  fe  trouve  ref- 
treinte  à la  rente.  Il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  droits  ca- 
fuels qu  à raifon  de  cette  rente.  Il  eût  été  injufte  de  l’ohligei* 
à ne  pouvoir  libérer  fa  rente  , qu’en  libérant  le  fonds  qui 
lui  eft  étranger  , & de  le  forcer  pour  obtenir  fa  libéra- 
tion perfomielle , d’acquérir  par  la  voie  de  îa  fübrogation 
des  droits  caiueîs  fur  le  fonds  , qui  peuvent  ne  pas  con- 
venir à fon  goût  ou  à la  pofîtion  de  fes  affaires. 

La  pofîtion  de  celui , qui  n’a  aliéné  fon  fonds  que  pour 
un  temps  limité  J eft  bien  différente.  La  rente  qu’il  s’eft  ré- 
fervée  n’eft  qu’une  propriété  momentanée.  Sa  véritable  pro- 
priété, c’eft  la  propriété  réveriible  du  fonds  qui  doit  lui 
rentrer  dans  fon  intégrité  à l’expiration  du  bail.  La  cbarga 
des  droits  cafuels , qui  pèfe  fur  lui  perfonnelIement  à raiioa 

A 4 


îa  rente , n'cft  quW  accident  momentané.  La  fervitudè 
féodale  qui  grève  îe  fonds  même  dans  fon  intégrité  & perpé- 
îueiîement , ideft  que  fufpendue  à fon  égard  ; elle  doit  re- 
tomber un  jour  fur  lui  ou  fur  fes  fuccefleurs  , dans  toute 
fon  étendue.  Comme  propriétaire  certain  du  fonds  , c’eft  îe 
fonds  même  qu’il  doit  libérer , il  ne  peut  être  admis  qu’à 
jaclieter  le  fonds , & non  une  propriété  purernent  momen- 
tanée telle  que  la  rente.  S’il  ne  racbetoit  d’abord  les  droits 
cafuels  que  eu  égard  à la  valeur  de  la  rente , iî  faudroit  qu’il 
rachetât  un  jour  les  mêmes  droits  eu  égard  à la  valeur  excé- 
dante du  fonds.  11  feroit  trop  embarraiî'ant  & même  abfurde 
ce  divifer  en  deux  une  opération  qui  doit  avoir  pour  objet 
futilité  perpétuelle  du  fonds.  C’çft  la  libération  des  fonds 
que  i’Ailembiéc  Nationale  a voulu  , & c’eft  à cet  objet  que 
doivent  tendre  toutes  fes  lois  & tous  fes  règîemens.  Si  le 
bailleur  fe  trouve  obligé  d’avancér  en  faveur  du  fonds,  au- 
delà  de  ce  qui  fuffiroit  à la  libération  de  la  rente  à laquelle 
fe  réduit  fa  propriété  aêtuelîe,  il  en  trouvera  l’indemnité 
dans  îa  fubrogation  aux  droits  du  ci-devant  feigneur,  qui 
lui  transférera  le  droit  de  percevoir  fur  le  preneur  les  droits 
çafuels  pendant  la  durée  du  bail,  ou  d’en  recevoir  Iç  rachat* 

Tels  font  donc  , Meffieurs  , les  éîémens  & les  bafbs  du 
Décreç  que  j’ai  l’honneur  de  vous  préfenter  au  nom  du 
comité , redativement  au  mode  & au  taux  particulier  du 
rachat  des  droits,  ci-devant  feignciiriaiix  dont  font  grevés 
les  ronds  qui  n’ont  été  aliénés  qu’à  titrç  de  bail  emphytéo:- 
tique  , ou  à rente  , non  perpétuel. 

1®,  Soit  que  ce  foit  Ip  bailleur  ou  îe  preneur  qui  fé  pré- 
fente au  rachat , Fim  ou  bautre  fera  tenu  de  racheter  inté- 
gralement les  droits  hxes  & annuels , en  acquérant  à cet 
egard  le  bénéfice  de  îa  fulirogation  aux  droits  du  ci-devant 
-feigneur  , pour  jouir  de  la  redevance  comme  limple  rente 
foncière  de  la  part  du  bailleur  vis-à-vis  du  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail  feulement,  & de  la  du  preneur- 
Yis‘à-vis  du  bailleur  jufqivau  rachat. 

Le  bailleur  ^ le  preneur  auront  îndiftinfLement  îa  fâv. 
çmlté  de  rachetçr  les  droits  cafuels  intégralement , en  acqué- 
rant la  fubrogation  aux  droits  du  ci-devant  feigup.ir^^ 


‘ 3®.  Le  preneur  aura  feuî  le  droit  de  divifer  le  racîiat 

des  droits  cafuels;  & de  ne  îes  racheter  que  eu  é'gard  à la 
valeur  de  fon  droit  de  jouinance. 

4°.  Mais  îe  bailleur  ne  pourra  racheter  les  droits  cafuçîs , 
qu’intégraîement  & eu  égard  à la  valeur  intrinsèque  du  fonds, 
fauf  la  fiibrogation  aux  droits  du  ci-devant  feigneur,  pour 
les  exercer  contre  ie^  preneur  pendant  ia  durée  du  bail  feur 
lement. 

Les  articles  de  détail  n’étant  que  les  çonféquences  & l’ap- 
plication de  ces  bafes  , n’exigent  point  de  développement 
particulier, 

II  me  refte  une  dernière  obfervation  à préfenter. 

Les  fonds , qui  font  aliénés  à titre  de  bail  emphytéotique', 
ou  à rente,  non  perpétuel,  peuvent  être  rangés  fous''deux 
cîafies  principales.  La  première  eft  celle  mes  fonds  qui  ap- 
partiennent patrimoniaîement  à des  particuliers^  & qui  ont 
été  aliénés  à des  particuliers.  La  fécondé  eft  celle  des  fonds 
qui  appartenoient  à des  rbénéficiers  ou  à des  corps  dont 
les  propriétés  ont-été  déclarées  nationales  , ou  des  fonds  qui 
ont  été  aliénés  par  des  particuliers  à des  bénéficiers  , ou  des 
corps  dont  les  d^'oits  font  devenus  nationaux  ; en  forre  que 
le  droit  de  jouiOance  réfiütanf  dès  baux  eft  aujourddrui  une 
propriété  nationale  pour  îa  durée  de  ces  baux. 

Les  règles  ^ qui  concernent  le  mode  & le  taux  du  rachat 
des  charges  ci-devant  feigneuriaies , font  les  mêmes  pour- 
ces  deux  cîaiTcs  de  ^ fonds  ; mais  leur  application  , à 
î’égard  des  fonds  de  la  fécondé  claiTe , a eetigé  des  diftinc- 
tions  & des  déciiiQns  paiiiculières, 

A l’égard  de  ces  fonds  il  a fallu  , dans  l’exécution , dif>. 
tinguer , i®.  les  fonds  nationaux  qui  ont  été  aliénés  par  bail 
emphytéotique , ou  à rente  , non  perpétuel , à des  particu- 
liers ; 2®.  les  fonds  nationaux  aliénés  à des  bénéficiers  ou 
des  corps  dont  les  droits  forment  des  propriétés  nationales.; 
3^.  les  fonds  aliénés  au  même  titre  par  des  particuliers  à 
des  bériéneiers  ou  à des  corps  dont  les  droits  forment  des 
propriétés  nationales.  Enfin  , à l’égard  de  tous  ces  fonds  ^ il 
% fallu  diftinguer  le  cas  où  les  fonds  étoient  fous  la  mou- 
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vahce  <îë  fiefs  appârtenans  à des  particuliers,  & celui  oà 
ils  étoient  fous  la  mouvance  de  fiefs  nationaux.  ' 

Toutes  ces  hypotîièfes  exigeant  des  décifîons  fpéciaîes  & 
particulières , le  comité  a divifé  en  deux  feèlions  le  Décret 
^u’il  â l’honneur  de  préfenter. 

La  première  concerne  les  fonds  patrimoniaux  des  parti-- 
euliers  , aliénés  à bail  emphytéotique  ^ ou  cl  rente , non  per- 
pétueL 

La  fécondé  concerne  les  fonds  nationaux  , fait  aliénés  à 
titre  de  bail  emphytéotique,  ou  à rente  , non  perpétuel,  foit pof 
fédés  au  meme  titre  par  la  Nation  , comme  f abrogée  au  lieu 
& place  des  bénéficiers , corps  & communautés  feculières  ou 
régulières. 

La  première  feftion  contient  les  règles  communes  à ces 
deux  efpèces  de  fonds. 

La  fécondé  contient  Tapplication  de  ces  mêmes  règles  aux 
fonds  nationaux  , avec  les  difiinflions  & les  modifications 
gue  cette  fécondé  nature  de  biens  exigeoit. 

Ces  modifications  ne  paroilîcnt  pas  avoir  befoin  d’un  dé- 
veloppement  particulier , leur  motif  fe  faifant  fentir  de  lui- 
même  à la  feule  leêlui^p  des  articles. 


DÉCRET 

Du  Septembre  17^1, 

Sur  le  mode  ù le  taux  du  rachat  des  droits  cl* 
devant  feigneuriaux  ^ foit  fixes  yfoit  cafuels  ^ 
dont  font  grevés  les  biens  pojfédés  a titre  de 
bail  emphytéotique  ^ ou  de  rente  foncière  non^ 
perpétuelle. 


PREMIÈRE  SECTION. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers  j aliénés  à bail 
emphytéotique  ^ ou  à rente  non  perpétuelle. 

Article  premier. 

lî  fera  îibre  , foit  au  preneur , poAefleur  aftuel  du  fonds 
à titre  de  bail  emph)rtéo tique , ou  à rente  non  perpétuelle^ 
foit  au  bailleur  propriétaire  de  la  rente  & ayant  droit  à îa 
propriété  réverfîble , de  racheter  les  droits  ci-devant  feigneu- 
riaux , fixes  ou  cafucls  , dont  ledit  fonds  fe  trouvera  chargé  5 
& dont  îefdits  bailleur  & preneur  font  refpeftivement  tenusj^, 
en  fe  conformant  par  chacun  d’eux  aux  règles  ci-après.  '' 

I 1. 

I^e,  preneur,  pofiefleur  aèliîcl  du  fonds,  qui  voudsa  s# 
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ïâcîieter  que  les  droits  dont  iî  peut  être  tenu  pendant  fâ 
jouillance , fera  tenu  de  faire  îe  rachat  des  droits  fixes  & 
annuels,  eu  égard  à leur  valeur  totale  & perpétuelle,  d’après 
îe  mode  & les  taux  prefcrits  par  le  Décret  du  3 mai  1790; 
& au  moyen  dudit  rachat , il  demeurera  fubrogé  au  droit 
du  ci-devant  feigneur , quant  à la  propriété  de  ladite  rente 
feulement , dont  il  pourra  fe  faire  payer  , après  l’expiration 
du  bail,  par  le  bailleur  qui  fera  rentré  dans  fon  fonds,  fi 
mieux  n’aime  celui-ci  rembourfer  au  premier  la  foinme  qui 
lui  aura  été  payée  pour  ledit  rachat; 

Quant  aux  droits  cafuels  dont  îe  preneur  peut  être  tenu 
pendant  fa  jouillance,  pour  en  liquider  le  rachat,  1°.  il 
fera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel  le  fonds  pourroit 
être  vendu , déduélion  faite  de  la  rente  ou  canon  emphy- 
téotique , eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouiirance  qui 
refteront  à courir;  2®.  le  rachat  défaits  droits  cafuels  fera 
enfuite  fixé  d’après  ledit  câpitai  , conformément  au 
mode  & aux  taux  prefcrits  par  le  Décret  du  3 mai  1790; 
3°.  au  moyen  dudit  rachat,  le  ci-devant  feigneur  , pendani! 
la  durée  du  bail  , ne  pourra  plus  jouir  des  droits  cafuels , 
que  vis-à-vis  du  bailleur , & en  cas  de  vente  ou  autre  mu- 
tation de  la  rente  & du  droit  à la  propriété  réverlibie  ^ 
--  dans  les  pays  & les  cas  où  ladite  vente  & lefdites  muta- 
tions donnent  ouverture  à un  droit  ; 4^.  après  l’expiration 
du  bail,  îe  propriétaire,  qui  fera  rentré  dans  fon  fonds, 
demeurera  chargé  de  la  totalité  des  droits  cafuels , en  ea§ 
de  mutatioïi  , jufqu’aU  rachat  d’ideux. 

I î i; 

Le  preneur  , pofièfieur  aftueî  du  fonds,  pourra  néanmoins, 
^’il  le  juge  à-propos  , racheter  les  droits  cafuels  , eu  égard  à 
leur  valeur  entière  & perpétuelle  ; auquel  cas  il  fera  tenu 
de  les  racheter  fur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds, 
fans  déduâiôn  dé  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphy- 
téotique , ou  de  la  rente  non  perpétuelle  ; audit  cas  le  pre- 
liCur  fera  & demeurera  fubrogé  au  droit  du  ci-devant  fei- 
gneur,  pour  exercer  iefdits  droits  eafuels  contre  le  bailleur  i 

favoiti' 
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favoir , pendant  îa  durée  du  bail , en  cas  de  vente  ou  mu® 
tation  de  la  rente  , dans  les  pays  & les  cas  dans  lefquel 
cette  vente  ou  mutation  donne  ouverture  auxdits  droits , & 
après  l’expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du 
fonds  , conformément  à la  coutume  , ou  aux  titres  particu- 
liers, & ce  jufqu’au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra  faire  ^ 
ainli  qu’il  fera  dit  ci-après. 

IV. 

Si  le  bailleur , propriétaire  de  îa  rente  & du  droit  de 
îa  propriété  réverlible  , fe  préfente  au  rachat  avant  que  le 
preneur  ait  fait  les  rachats  qui  lui  font  permis  par  les  ar- 
ticles II  & 111  ci-deffus  , le  bailleur  fera  tenu  de  racheter 
tant  les  droits  fixes  que  les  droirs  cafuels  en  totalité,  & de 
îa  même  manière  que  s’il  étoit  rentré  dans  la  pleine  pro- 
pi'iété , conformément  au  mode  & ^ux  taux  prefcrits  par  le 
Décret  du  3 mai '1790;  & en  ce  faifant , il  fera  fubrogé 
au  droit  du  ci-de^nt  feigneur  , foit  quant  aux  droits  fixes  , 
foit  quant  aux  droits  cafuels  , pour  les  exercer  contre  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail  feulement,  dans  les  mêmes 
cas  & de  la  manière  que  le  ci-devant  feigneur  auroit  pu 
les  exercer  contre  ledit  preneur, 

V, 

/ . 

Si  îe  bailleur,  propriétaire  de’  îa  rente  & du  droit  de  pro- 
priété réverlible  , ne  fe  préfente  au  rachat  qii’après  que  îe 
preneur  aura  lui-même  ufé  de  la  faculté  qui  lui  elt  accordée 
par  l’article  II  ci-deüus  ; audit  cas  îe  bailleur  ne  fera  tenu 
de  racheter  du  ci-devant  feigneur  que  les  droits  cafuels; 
fur  l’eftimation  qui  en  fera  faite,  conformément  à l’article  IV 
ci-dellus  , il  lui  fera  fait  déduêlion  de  la  fomme  qui  aura  été 
payée  par  le  preneur  pour  îe  rachat  defdits  droits  cafuels 
relatifs  à la  durée  de  fa  jouiirance. 

A legard  des  droits  fixes  & annuels  qui  auront  été  ra- 
chetés par  îe  preneur,  aux  termes  de  rarticle  II  ci-delîus, 
le  bailleur , après  l’expiration  du  bail , & lorfqu’iî  fera  rentré 
dans  fa  propriété,  fera  tenu  d’en  continuer  la  preftatioa 
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audit  preneur , fi  mieux  iî  n’aime  reinbourfer  la  fomme  qu£ 
aura  été  payée  par  îe  preneur  pour  le  rachat  defdits  droits 
fixes  & annuels  feulement. 

VL 

Si  îe  bailleur , propriétaire  de  îa  rente  & du  droit  dé 
propriété  réverfibîe , fe  préfente  au  rachat  après  que  îe  pre-^ 
îieur  aura  racheté  la  totalité  des  droits  fixes  & cafueis , en 
vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  eft  accordée  par  î’article  III 
ci-delTus,  audit  cas  le  bailleur  fera  tenu  de  remboiirfer  au 
preneur  îa  fomme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  ra- 
chat des  droits  cafueîs  ^ à îa  déduâion  de  celle  qui  fe  trou- 
vera être  à la  charge  du  preneur  , conformément  à ce  qui 
eft  prefcrit  par  i’article  II  ci-deiTus  ; après  i’expi ration  du 
bail  , îe  bailleur  fera  tenu  de  continuer  au  preneur  îa  pref- 
vtation  des  redevances  fixes  & annuelles  que  celui-ci  aura 
rembourfées , fi  mieux,  il  n’aime  alors  rembourfer  la  fomme 
qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  is  rachat  defdits 
droits. 

V I L 

Si  le  preneur,  pofreîTeur  aèlueî  du -fonds,  ne  fe  préfente 
au  rachat  qu’après  que  le  bailleur  aura  racheté  tous  les  droits 
fixes  & cafueis  , en  vertu  de  la  facuîté  qui  lui  en  eft  ac- 
cordée par  l’article  IV  ci-dedus  ; audit  cas  le  preneur  ne 
fera  tenu  d’en  rembourfer  au  bailleur  que  les  droits  cafueis 
dont  il  eft  perfonnellement  tenu  pendant  la  durée  du  bail, 
& l’évaluation  defdits  droits  fe  fera  conformément  à ce  qui 
eft  prefcrit  par  la  fécondé  partie  de  l’article  lï  ci-deiTus. 

A l’égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été  rachetés 
par  le  bailleur  , îe  montant  annuel  en  fera  ajouté  à la  rente 
portée  an  bail  emphytéotique,  ou  à rente , pour  être  payée 
par , le  preneur  au  baiîleiir  , en  fus  de  ladite  rente  , pen- 
>dant  la  durée  de  fon  baiL 

V I IL 

Lorfque  îe  preneur  fe  trouvera  fubroge  au-  droit  du  ci-* 


devant  fergneur  , quant  aux  redevances  fixes  & annueîîes 
feulement , aux  termes  & dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles II  &.  VI  ci-dellus  lefdites  redevances  ne  pourront 
emporter  aucuns  droits  cafuels , & ne  formeront  qu’une 
fîmple  rente  foncière , rachetable  ainfi  qu’il  eft  dit  aux  ar- 
ticles II  & VL 

I X. 

Le  preneur  qui  aura  ..rembourfé  la  totalité  des  droits  ci- 
devant  feigneuriaux  , tant  fixes  que  cafuels , en  vertu  de  la 
faculté  qui  lui  en  eft  accordée  par  l’article  II , fera  tenu 
de  le  dénoncer  au  bailleur  ; & réciproquement  le  bailleur 
fera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur , lorf- 
qu’il  aura  rembourfé  la  totalité  defdits  droits  en  exécution 
de  l’article  IV , à peine  des  dommages  & intérêts  ^ s’il  y a 
lieu. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Des  fonds  nationaux  , foit  aliénés  à titre  de  hall  emphy- 
téotique j ou  à rente  non  perpétuelle  j,  foit  poffédés  au  même 
titre  par  la  Nation  , comme  fuhrogée  au  lieu  & place  des 
bénéficiers , corps  & communautés  fécuUères  ou  régulières. 

Article  premier. 

Lorfque  les  ci-devant  bénéficiers , corps  ou  communautés 
eccléfiaftiques  ou  laïques  ^ dont  les  biens  & les  droits  ont 
été  déclarés  nationaux,  auront  été  donnés  en  tout  ou  partie , 
-a  des  particuliers  à titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail 
à rente  non  perpétuelle,  le  paiement  des  droits  ci-devant 
feigneuriaux  fixes  ou  cafuels  & le  rachat  des  droits  feront 
faits  d’après  les  règles  & les  diftinêlions  ci-après. 

I L 

Si  îefdits  fonds  reîevoient  d’un  ci-devant  fief  patrimonial 
^ non  déclaré  national  ^ & fi  l’indemnité  en  avoit  été  payée 
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au  ci-devant  feigneur , ou  étoit  prefcrite  , ïe  preneur  pof-* 
fedeur  a£luel  du  fonds  demeurera  feul  cliargé , pendant  ïa 
durée  de  fon  Laiî , du  paiement  des  redevances  fixes  & an- 
2îueIIes  , ainfi  que  des  droits  cafuels  , dont  il  peut  être  tenu 
dans  îes  pays  & les  cas  ou  les  mutations  de  ia  part  du  pre- 
neur donnent  ouverture  auxdits  droits , fans  préjudice  de  la 
• faculté  qui  lui  eft  réfervée  de  racfieter  Icfdits  droits  cafuels 
feulement,  conformément  à rarticle  II  de  lafeêiion  première 
du  préfent  Décret. 

Dans  le  cas  où  la  Nation  vendroit  le  droit  à la  rente 
& à la  propriété  réverfibîe  , conformément  au  Décret  du  iS 
avril  1791  , fanfliunné  le  27  du  même  mois  , elle  ne  fera 
tenue  d’aucun  rachat  envers  le  ci-devant  feigneur  , qui  ne 
pourra  exercer  pendant  la  durée  du  bail , que  les  droits  dont 
il  jouiffbit  vis-à-vis  du  preneur. 

I I î. 

^ Si  Findemnité,  due  au  ci-dôvant  feigneur  à raifon  de 
Facquifition  faite  par  la  main-morte,  n’avoit  été  acquittée 
que  par  une  rente  annuelle  ^ ou  par  une  preftation  d’un 
droit  de  quint,  lods,  mi-Iods  ou  autre  redevance  payable 
tous  les  vingt , trente  , quarante  ans , ou  autre  révolution 
périodique  ; audit  cas , & lors  de  la  vente  feulement  du 
droit  à la  rente  & à la  propriété  réverfibîe  , la  Nation 
fera  tenue  de  racheter  îefdits  droits  au  ci-devant  feigneur  ; 
& ledit  rachat  fe  fera  conformément  à ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  articles  XI  & XII  du  Décret  d’hier  & de  ce  jour, 

I V. 

i. 

Si,  lors  de  Facquifition  faite  par  la  mam-morte  des  fonds 
défignés  aux  articles  précédens,  il  n’a  été  payé  aucune  in- 
demnité au  ci-devant  feigneur  , & fi  ladite  indemnité  neft 
point  prefcrite , en  cas  de  vente  du  droit  à la  rente  & à la 
propriété  réverfibîe , la  Nation  demeurera  chargée  de  ra- 
cheter tant  les  droits  fixes  que  les  droits  cafuels  dont  le  fonds 
peut  être  tenu , au  taux  & fuivant  le  mode  prefcrits  par  le 
Décret  du  3 mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat,  ia  Nation 
percevra  à fon  profit , pendant  la  durée  du  bail  ^ tant  le» 

* 


I 


11 

droits  fixes  que  les  droits  cafuels  qui  pourroient  être  dus 
par  îe  preneur,  lequel  fera  tenu  de  continuer  à la  Nation, 
pendant  îa  durée  du  bail,  ïe  paiement  des  droits  annuels 
fixes,  & demeurera  chargé,  envers  la  Nation,  des  droits 
cafuels , dans  les  cas  auxquels  il  en  eft  tenu , jufqu’au  ra- 
chat d’iceux  , quhi  en  pourra  faire  en  la  forme  prefcrite  par 
l’article  II  du  préfent  Décret. 

V. 

Dans  îe  même  cas, prévu  par  larticîe  précédent ^ jufqu’à 
ce  que  la  Nation  ait  vendu  le  droit  à la  rente  & à la 
propriété  réverfible , le  preneur,  pofleûéur  du  fonds,  de- 
meurera feul  chargé,  envers  ïe  ci-devant  feigneur,  de  îa 
preftation  des  droits  fixes  & des  droits  cafuels  , dans  les 
cas  où  il  en  eft  tenu  ^ fauf  le  rachat  qu’il  pourra  faire 
defdits  droits , conformément  à Tarticle  11  de.  la  première 
feèlion  du  préfent  Décret,  & fâuf  fon  recours  contre  la 
Nation  pour  la  preftation  ou  pour  le  renibourfement 
des  droits  fixes  feulement. 

V I. 

Si  les  fonds  nationaux , ci-devant  aliénés  par  bail  em- 
phytéotique , ou  bail  à rente  non  perpétuelle  , à des  par- 
ticuliers , étoient  ci-devant  fous  la  mouvance  d’un  ci- 
devant  fief  national  j audit  cas,  lors  de  la  vente  du  droit  à 
îa  rente  & propriété  réverfîble,  la  Nation  ne  fera  chargée 
d‘’aucun  rachat  des  ci-devant  droits  feigneuriaux  ; & la 
Nation,  pendant  îa  durée  du  bail,  percevra  fur  le  preneur, 
tant  les  droits  fixes  que  les  droits  cafuels  feulement,  ainft 
qu’il  eft  dit  en  îa  deuxième  partie  de  l’article  11  de  la 
première  feèlion  du  préfent  Décret. 

V I I. 

Si  le  fonds  national  mouvant  d’un  autre  fonds  national 
a été  cédé  à titre  de  bail  emphytéotique  ^ ou  a rente  non 
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psrpétiieïïe , à un  des  ci-devant  bénéfices , corps  ou  corn- 
niLinautés  eccléliaftiques  ou  laïques,  dont  îa  vente  des  biens 
a été  ordonnée,  foit  que  Tindemnité  ait  été  payée,  ou 
^ non,  que  les  deux  fonds  foient  iitués , ou  non,  dans  îe 

niénie  difiriél:  ou  îe  même  département , le  bail  fera  & 
derneureia  réfolii , la  pleine  & entière  propriété  du  fonds 
fera  vendue  libre  de  toutes  charges  quelconques jufqu a 
îa  vente , les  revenus  en  feront  adminiftrés  en  la  forme 
preferite  par  le  Décret  du  20  août,  & il  ne  pourra  être 
€xe  cé  aucune  adlion  d’un  diftriâ;  fur  lautre^à  raifon  des 
arrérages  de  la  rente  échus  pour  le  paflé. 

V I I L 

lien  fera  de  même,  encore  que  îe  fonds  foit  polledé  audit 
titre  de  bail  emphytéotique,  ou  bail  à rente  non  perpé- 
tuelle , par  Fuiî  des  corps  ou  communautés  eccléfiaitiques 
ou  laïques  qui  ont  été  confervés  provifoirement  dans  îa 
jouiffance  de  leurs  biens  ; lefdits  fonds  pourront  être  ven- 
dus ; & , après  la  vente  , il  fera  provifoirement  payé  au 
corps  ou  à la  communauté  qui  pofledoit  le  fonds , l’intérêt 
à quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente,  à îa  dédudlion  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail.  Jufqu’à 
la  vente,  le  corps  ou  la  communauté  qui  pofl'édoit  îe  fonds 
paiera  la  rente  annuelle  portée  au  bail. 

I X. 

Si  le  fonds  qui  étoit  pofîédé  par  un  bénéficier , ou  par 
un  corps  ou  communauté  eccléfiaftique  ou  laïque,  audit 
titre  de  bail  emphytéotique , ou  à rente  non  perpétuelle , 
appartenoit  à un  propriétaire  particulier,  mais  étoit  fous 
îa  mouvance  d’un  ci-devant  fief  national  ; en  cas  de  vente 
du  droit  de  jouiflance  temporaire  réfultant  du  bail,  ladite 
vente  fera  faite  purement  & fimplement,  à la  charge  feu- 
lement par  l’acquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente  portée 
au  bail  pendant  fa  durée  , & fans  aucune  charge  des  ci- 
devant  droits  feignsuriaux  fixes  & cafuels  ^ defquels  le 
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Bailleur  fera  feuî  tenu  après  fa  rentrée  dans  la  propriété 
& jufqu’an  rachat  d’iceux. 

X. 

Si  îe  fonds  donné  à 'titre  de  Bail  emphytéotique , ou  à 
rente  non  perpétuelle , par  un  propriétaire  particulier , à 
un  bénéficier,  ou  à un  corps  ou  communauté  ecciéfiafiique 
ou  laïque , étoit  fous  la  mouvance  d’un  ci-devant  fief  non 
national , en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouifiance  tempo- 
raire réfultant  du  bail,  il  fera  feulement  payé  par  la  Nation 
au  ci-devant  feigneur  un  droit  de  vente  au  prorata  du  prix 
dficelle  ; fauf  à ce  ci-devant  feigneur,  à exercer,  foit  vis- 
à-vis  de  Tacquéreur,  pendant  la  durée  du  bail^  foit  vis-à- 
vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  & cafuels,  tels  que  de  droit, 
jufqu  au  rachat  d’iceux. 


